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RAPPORT DE PRESENTATION 

La pandemie du coronavirus COVID-19 constitue aujourd'hui 
une menace it la viabilite econornique et sociale it laquelle n'echappe 
aucun pays au monde. Tous les Etats, particulierement les plus 
developpes paient un lourd tribut en termes de pertes en vies 
humaines et de repJi de leurs activites economiques, se traduisant 
par un renforcement de la precarite des emplois et des conditions 
de vie de millions de personnes. On observe une crise economique 
inedite, it la fois, de par sa nature et son ampleur. 

Ainsi, les consequences brutales de la pandemie du COVID-19 
debordent aujourd'hui le champ sanitaire puisque se trouvent ebran­ 
lees, it des degres divers, les structures economiques et sociales, voire 
politiques, des nations. 

Elle n'est pas aussi sans consequence, aux plans financier et 
geopolitique, avec des replis identitaires et la prise de mesures de 
protection au niveau des Etats. 

On note aujourd'hui : 

- la desorganisation des echanges et des chaines de valeur, qui 
penalise les exportateurs de produits de base ; 

- la reduction des flux de financement etrangers (transferts de 
fonds des migrants, recettes touristiques, investissements directs 
etrangers, aide etrangere) et la fuite des capitaux ; 

- la forte pression sur les systernes et les personnels de sante. 

II ressort des previsions recentes du FMI, que l'economie du conti­ 
nent africain devrait se contracter de 1,6 % en 2020 et Ie revenu reel 
par habitant devrait baisser encore plus, de 3,9 % enmoyenne. A cet 
egard, la priorite devrait consister it accroitre les depenses de sante 
pour sauver des vies et mettre en place des transferts sociaux en faveur 
des personnes dont les moyens d'existence sont bouleverses, 
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La croissance econornique en Afrique subsaharienne devrait 
chuter de 2,4 % en 2019 pour devenir negative et comprise entre 
-2, I % et -5,1 % en 2020. Les pertes de production dans la region 
pour 2020 devraient se chiffrer entre 37 milliards et 79 milliards 
dollars. 

Parce que la guerre contre le COVID-19 se joue sur les differents 
champs de bataille, sanitaire, economique et social, Ie Senegal a 
decide de juguler la pandemie et ses consequences multiformes, 
a travers un Programme de resilience econornique et sociale, destine 
a renforcer notre systeme de sante, a soutenir les menages, la 
diaspora, les entreprises impactees et leurs salaries. 

Ce programme est decline en quatre axes : 

- axe 1 : soutien au secteur de la sante, pour couvrir toutes 
les depenses liees a la riposte contre le COVID-19 ; 

- axe 2 : renforcement de la resilience sociale des populations, 
y compris nos compatriotes vivant a l'etranger ; 

- axe 3 : sauvegarde de la stabilite macroeconornique et 
financiere pour soutenir le secteur prive et maintenir les emplois, 
a travers un programme d'injection de liquidites assorti de mesures 
fiscales et douanieres ; 

- axe 4 : maintien de l'approvisionnement regulier du pays en 
hydrocarbures, produits medicaux, pharmaceutiques et denrees de 
premiere necessite, 

En effet, a l'instar de tous les pays affectes par la Pandemic, 
le Senegal a pris des mesures pour accelerer la mise a niveau de 
ses infrastructures sanitaires, renforcer les actions de prevention, 
de prise en charge et de suivi des cas observes ainsi que des mesures 
d'ordre public contraignantes. Ces dernieres vi sent a limiter les 
interactions sociales afin de contenir la pandernie et de preserver 
Ie pays d'une situation aux consequences sanitaires et sociales 
incontrolables. 

Ces choix dictes par l'urgence et la necessite de proteger les 
populations, le temps de vaincre Ie COVID-19, sont couteux en 
termes de pertes de revenus par : 

- les citoyens qui, en temps normal, gagnent les moyens de leur 
subsistance, au quotidien ; 

- les citoyens qui, bien qu'ayant la chance de beneficier d'emplois 
stables, ont dil subir des baisses de salaires liees au ch6mage partiel 
dans leurs entreprises ; 

- les milliers de citoyens, actifs dans Ie secteur informel, dont 
les activites tournent au ralenti, s'ils ne sont pas a l'arret ; 

- les entreprises qui subissent de plein fouet le repli econornique, 
materialise par une baisse de la prevision de croissance pour 2020 
de 6,8% a moins de 3%. 

Pour financer le Programme de resilience economique et sociale, 
I'Etat a la chance de pouvoir compter, en premier lieu, sur le 
formidable elan de generosite et de solidarite des Senegalais eux­ 
memes, mais egalement de son secteur prive et des organisations 
de la societe civile. 

Face a un peril qui menace la communaute nationale tout entiere, 
Ie Peuple fait preuve d'une unite sans faille, qu'il exprime a travers 
des centaines de contributions volontaires recues dans le compte 
ouvert a la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest, au 
nom du Tresorier general, intitule « COMPTE SPECIAL FONDS 
CORONAVIRUS COVID-19 », La communaute internationale n'est 
egalement pas en reste. 

A la date du 22 avril 2020, ce compte enregistrait un total 
de contributions recues s'elevant a 298.618.285.771 FCFA dont 
266.000.000.000 de FCFA du Fonds monetaire international et 
15.000.000.000 FCFA de la BOAD et plus de la population et des 
entreprises pour plus de 15 milliards de FCFA. 

Au-dela de ces premieres contributions, Ie Senegal peut aussi comp­ 
ter sur le soutien de ses partenaires techniques et financiers (PTF), dont 
certains se sont deja manifestes par des annonces, notamment : 

,. 

- la Banque Mondiale, pour 60 milliards de FCFA ; 

- l'Union europeenne, pour 100 milliards de FCFA ; 

- la Banque islamique de Developpement, pour 98 milliards de 
FCFA; 

- la Banque Africaine de Developpement, pour 60 milliards de 
FCFA. 

Ces financements qui proviennent de la solidarite nationale ou 
des PTF, constituent, pour certains, des ressources budgetaires (dons 
budgetaires), d'ou la necessite de revoir les previsions de recettes 
de la loi n? 2019-17 du 20 decernbre 2019 portant loi de finances 
pour 2020. 

Cette matiere etant erninemrnent legislative, puisqu'il s'agit de 
corriger des agregats initialement fixes par une loi de finances, une 
ordonnance est par consequent necessaire, En effet, l'urgence et le 
contexte sanitaire ne permettent pas Ie vote regulier d'une loi de 
finances rectificative par l'Assemblee nationale. 

Le President de la Republique peut done agir dans le cadre de 
la loi d'habilitation n? 2020-13 du 02 avril 2020. 

Les ressources nouvelles serviront a prendre en charge les 
depenses devant s'imputer dans Ie nouveau chapitre budgetaire 
Fonds de riposte et de solidarite contre les effets du COVID-19, 
loge au niveau des charges communes. 

Le Chapitre budgetaire ainsi cree, assure notamment la prise en 
charge des depenses ci-apres : 

I. le soutien au secteur de la sante ; 

2. le renforcement de la resilience et de la cohesion sociale, 
a travers : 

- Ie paiement des factures d'electricite des menages abonnes de 
la tranche sociale, pour un bimestre, environ 975.522 menages, pour 
15 milliards de francs CFA ; 

- le paiement des factures d'eau de 670.000 menages abonnes 
de la tranche sociale, pour un bimestre, pour 3 milliards de francs 
CFA; 

- I'aide alimentaire d'urgence aux populations defavorisees ; 

- et I'appui a la diaspora. 

3. la sauvegarde de la stabilite macroeconornique et financiere pour 
soutenir Ie secteur prive et maintenir les emplois par le biais : 

- du paiement des obligations irnpayees ; 

- du soutien aux entreprises affectees notamment celles evoluant 
dans les secteurs des transports, de l'h6tellerie et de I'agriculture ; 

- de la mise en place d'un mecanisme de financement, en rapport 
avec le secteur financier, accessible aux entreprises affectees. 

4. la securisation des circuits d'approvisionnement et de distri­ 
bution pour les denrees alimentaires, les medicaments et l'energie. 

En dehors des dons, d'autres ressources proviendront du rea­ 
menagernent du budget 2020. Ainsi, Ie Programme de resilience 
econornique et sociale beneficiera des credits, initialement prevus 
pour d'autres depenses devenues non prioritaires dans le contexte 
actuel. 

Des actes reglementaires, tels que des decrets d'avances et des 
arretes d'ouverture de credits, seront pris a cet effet, ainsi que Ie 
permettent les dispositions legislatives et reglementaires, 

Ces dispositions sont coherentes avec la strategic globale du 
Gouvernement face au COVID-19, laquelle est basee sur une riposte 
graduelle, evoluant en fonction de la situation sanitaire mais aussi 
des indicateurs economiques et sociaux. 

Pour l'heure, le point d'equilibre du budget 2020 est maintenu 
echange, les ressources et les charges evoluant concomitamment de 
150 milliards de FCFA, provenant exclusivement des dons bud­ 
getaires et destines aux depenses du COVID, ce qui laisse la cible 
du deficit intacte (450,5 milliards de FCFA). 
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Car malgre Ie choc economique en cours, qui a fini de destabiliser meme bien des pays riches, Ie Senegal s'efforce de maintenir 
ses finances pubJiques sur une trajectoire de viabilite. . 

II s'agit de faire en sorte que Ie COVID-19 ne ruine pas les annees d'efforts en matiere d'assainissement des finances pubhqu~s, 
qui ont permis, dans Ie cadre du Plan Senegal Emergent, de renforcer la stabilite macroeconomique, de redresser les comptes publics 
et d'inscrire notre pays dans une dynamique de croissance robuste, durable et inclusive. 

Relativement aux chiffres proprement dits, le budget general pour le present projet d'ordonnance s'eleve it 3 272,5 milliards FCFA 
en recettes et it 3 723 milliards de FCFA en depenses, 

Les recettes budgetaires sont compo sees des grandes masses suivantes : 
- Recettes fiscales : 2 675 milliards de FCFA, maintenues it leur niveau de la loi de finances initiale ; 
- Recettes non fiscales : 124 milliards de FCFA, maintenues it leur niveau de la loi de finances initiale. 

Presentation generale des ressources et des charges de la presente ordonnance 
en comparaison avec la loi de finances initiale 2020 

LFI2020 
ACTUALISE 

Ecart LFI 2020/LFI 
Ordonnance 2020 

LFI2020 
RUBRIQUES 

1. BUDGET GENERAL 

Recettes fiscales 2675,00 2675,00 0,0 0,0% 
Recettes non fiscales 124,00 124,00 0,0 0,0% 
Recettes exceptionneJles 0,0 . 
FSE 30,00 30,00 0,0 0,0% 
Total recettes internes . 2829,00 2829,00 - 0,00/0 
Tirages sur Dons en capital (projet) 260,50 260,50 0,0 0,0% 
Dons budgetaires 33,00 183,00 150,0 454,5% 
Total recettes externes 293,50 443,50 150,0 51,10/0 
RECETTES BUDGET GENERAL 3122,50 3272,50 150,0 5% 
RECETTES CST 0,0 . 
Comptes affectation speciale 113,75 113,75 0,0 0,0% 
Compte de commerce 0,15 0,15 0 0,0% 
Compte de prets 20,75 20,75 0 0,00/0 
Compte d'avances 0,80 0,80 0 0,0% 
Compte de garanties et aval 0,50 0,50 0 0,0% 
RECETTES CST 135,95 135,95 - - 
TOTAL RECETTES LOI DE FINANCES 3258,45 3408,45 150,00 4,6% 
Interets de la dette 364,80 364,80 0,00 0,0% 
Depenses de personnel 817,70 817,70 0,00 0,0% 
Acquisitions de biens et services et transferts 
courants 947,44 1047,44 100,00 10,6% 
Total depenses courantes 2129,94 2229,94 100,00 4,7% 
Depenses en capital sur ressources internes 681,51 731,51 50,00 7,3% 
Investissements sur ressources externes 761,56 761,56 0,00 0,0% 
Total depenses d'investissement . 1443,06 1493,06 50,00 3,5% 
DEPENSES BUDGET GENERAL 3573,00 3723,00 150,00 4,2% 
Comptes affectation speciale 113,75 113,75 0 0,0% 
Compte de commerce 0,15 0,15 0 0,0% 
Compte de prets 20,75 20,75 0 0,0% 
Compte d'avances 0,80 0,80 0 0,0% 
Compte de garanties et aval 0,50 0,50 0 0,00/0 
DEPENSES CST 135,95 135,95 - 0,00/0 
TOTAL DEPENSE LOI DE FINANCES 3708,95 3858,95 150,00 4,0% 
Deficit (Besoin de financement ) . -450,50 -450,50 0,00 0,0% 
Solde budgetaire global 450,50 .. , 450,50 0,00 0,0% 
Solde budgetaire de base 50,5578 50,56 0,00 0,0% 

TeJle est l'economie du present projet d'ordonnance. 
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

VU la Constitution, notamment en son article 77 ; 

VU la loi organique n° 2012-23 du 27 decembre 2012 abrogeant 
et remplacant la loi organique n? 99-70 du 17 fevrier 1999 sur 
la Cour des Comptes ; 

VU la loi organique n? 2020-07 du 26 fevrier 2020, abrogeant 
et rernplacant la loi organique n? 2011-15 du 08 juillet 20 II relative 
aux lois de Finances, modifiee par la loi organique n? 2016-34 
du 23 decembre 2016 ; 

VU la loi n? 2019-17 du 20 decembre 2019 portant loi de 
finances pour l'annee 2020 ; 

VU la loi n? 2020-13 du 02 avril 2020 habilitant le President de 
la Republique a prendre, par ordonnances, des mesures relevant du 
domaine de la loi pour faire face ala pandernie du COVID-19 et auto­ 
risant la prorogation de l'etat d'urgence ; 

,. 

VU Ie decret n? 2011-1880 du 24 novembre 20 II portant 
reglement general sur la Comptabilite publique ; 

VU Ie decret n? 2012-673 du 04 juillet 2012 portant nomen­ 
clature budgetaire de l'Etat, rnodifie ; 

VU Ie decret n? 2019-910 du IS mai 2019 portant repartition 
des services de l'Etat et du controle des etablissements publics, des 
societes nationales et des societes a participation publique entre la 
Presidence de la Republique, le Secretariat general du Gouverne­ 
ment et les ministeres, modifie ; 

VU Ie decret n? 2019-1819 du 02 novembre 2019 fixant la 
composition du Gouvernement ; 

VU Ie decret n? 2019-1837 du 07 novembre 2019 relatif aux 
attributions du Ministre des Finances et du Budget ; 

VU Ie decret n? 2020-27 du 08 janvier 2020 portant Plan 
Comptable de l'Etat ; 

Sur Ie rapport du Ministre des Finances et du Budget, 

Ordonne: 

Article unique. - Les dispositions de l'article 1 alineas II 
et 1lI, de l'article 5 alineas I et II et de l'article 19 de la 10i 
n" 2019-17 du 20 decembre 2019 portant loi de finances 
pour l'annee 2020 sont abrogees et remplacees par les 
suivantes: 

Article premier modifie : Modification des previsions 
et autorisations de recettes du budget general de la loi 
n° 2019-17 du 20 decernbre 2019 portant loi de finances 
pour 2020. 

« II - Les dons budgetaires et en capital sur ressour­ 
ces externes du budget general sont prevus Ii 
183.000.000.000 FCFA. 

III - Les res sources totales du budget general sont 
prevues a 3.272.500.000.000 FCFA ». 

Article 5 modifie : Modification des depenses du bud­ 
get general de la loi n? 2019-17 du 20 decembre 2019 
portant loi de finances pour 2020. 

« I - Les credits de paiement ouverts au titre des 
depenses du budget general, est fixe it 3.723.000.000.000 
FCF A selon la repartition par categorie suivante : 

- Interets et commissions: 364.800.000.000 FCFA ; 

- Depenses de personnel: 817.700.000.000 FCFA ; 

- Autres depenses courantes : 1.047.435.156.684 FCFA; 

- Investissement executes par l'Etat : 866.429.790.096 
FCFA; 

- Transferts en capital: 626.635.053.220 FCFA ; 

II - II est ouvert, au titre des depenses en capital du 
budget general, des autorisations d'engagements d'un 
montant de 9.809.714.144.822 FCFA ». 

Article 19 modifie : Dotation des credits globaux 

« Le plafond des credits de paiement ouverts au titre 
des charges communes, est fixe Ii 327.l27.567.712 FCFA 
». 

« Le plafond des autorisations d'engagement au titre 
des charges communes est fixe 94.650.000.000 FCFA ». 

Fait Ii Dakar, Ie 28 avril 2020. 

Macky SALL 

Ordonnance n? 005-2020 du 30 avril 2020 amenageant 
des mesures derogatoires au fonctionnement des 
conseils departementaux, municipaux et de ville 

RAPPORT DE PRESENTATION . 

La lutte contre la pandemie du COVID-19 necessite de la part 
de l'Etat et de ses demernbrernents, la prise diligente de mesures 
et dispositions fortes dont Ie respect est un imperatif de sante 
pubJique et de securite nationale. 

Faisant suite a l'etat d'urgence proclarne par decret n? 2020-830 
du 23 mars 2020 et tenant compte des premieres decisions prises 
par Ie Chef de l'Etat pour endiguer cette maladie, il convient 
egalement pour les collectivites territoriales de participer a la 
solidarite nationale, notamment pour renforcer la resilience des 
populations. 

Les Collectivites territoriales doivent ainsi prendre, dans les 
meilleurs delais, les mesures pour contribuer au dispositif de lutte 
contre Ie COVID-19 mais aussi pour assister, chacune dans son 
territoire, les populations les plus defavorisees parmi celles impactees 
par ce fleau. 

Pour ce faire, il convient de reamenager les articles 27, 81, 
168,243,244 et 245 du Code general des Collectivites territoriales, 
en vue de perrnettre aux bureaux departementaux, municipaux et 
de ville de deliberer rapidement sur les mesures budgetaires 
necessaires a la lutte contre le COVID-19 et de reduire le delai 
d'approbation du Representant de l'Etat. 

Ainsi, Ie present projet d'ordonnance a pour objet de modifier 
lesdits articles. 

Tel est I'objet du present projet d'ordonnance. 


